
L’illusion 
d’un mucipalisme libertaire

A l’approche des élections municipales on voit refleurir, dans une partie 
du microcosme libertaire (en particulier sur Lyon) pourtant opposé 
à toute délégation de pouvoir, le débat sur une éventuelle participation 
à ce type d’élections locales. Il ne s’agit pas seulement de voter 
mais de se présenter avec évidemment un projet, à ce type d’élections 
qui seraient particulières en ce sens que se seraient les seules élections
proches de la population, pouvant entraîner une certaine mobilisation
citoyenne (le mot est prononcé !) sur une réalité palpable par le commun
des mortels résidant dans un lieu donné. Ce n’est pas nouveau. 
Par contre ce qu’il l’est, c’est que cette démarche s’appuie aujourd’hui 
sur un théoricien américain, Murray BOOKCHIN, lequel prône 
un « municipalisme libertaire » qui a au moins le mérite de poser 
le problème d’un changement de société.

Aujourd’hui, nous sommes dans une autre pé-
riode et pour certains de ses militants, l’anarchisme
serait à dépoussiérer, à adapter à notre société ac-
tuelle afin qu’il ait un avenir… car après la déroute
du communisme étatiste totalitaire symbolisé par la
chute du mur de Berlin en 1989, il y avait un espace
à prendre. Cet espace aurait rapidement été oc-
cupé par les partis Verts qui se sont « malheureuse-
ment » (mais il y a des malheurs complètement ex-
plicables), soi-disant à l’insu de leur plein gré,
intégrés au paysage traditionnel politicien de la dé-
mocratie parlementaire. Cet espace serait donc à
reconquérir…. Mais comment ?

Qu’allons nous faire dans cette galère ?
Le pouvoir municipal, le maire, ses adjoints et

son conseil, constituent la première marche de
l’édifice organique de l’Etat. En France, c’est la
structure de base qui a permis à l’Etat nation d’as-
seoir et d’étendre son pouvoir dans les moindres
recoins de son territoire. La « mairie » n’a pas pour
seule fonction d’établir un budget concernant le
quotidien de la commune, ses projets d’aménage-
ment de son territoire, ses projets à caractère so-
cial, économique, culturel… Cela a toujours été le
lieu de recensement de la population pour l’Etat
qui lui a toujours servi et lui sert encore pour
d’éventuelles mobilisations à vocations militaires
ou civiles. 

La « mairie » a une fonction de contrôle social
important, indispensable à l’Etat et c’est ainsi, pour
ne prendre qu’un exemple, que nombre de secré-
taires de mairies servent (et dans certains cas sont
même appointés pour) d’indicateurs de gendarme-
rie ou de police… Ce contrôle social via la munici-
palité revêt bien d’autres aspects concernant tous
les services de l’Etat qu’ils soient donneurs éven-
tuels de subsides (comme la CAF) ou une fonction
de contrôle des va et vient des populations (immi-
gration, « gens du voyage », marginaux). Cette
fonction de contrôle social est d’ailleurs d’autant
plus efficace que l’entité communale est réduite ; là
y règne une police de proximité : la gendarmerie

(c’est à dire des militaires), qui n’a pas son pareil
dans les grandes zones urbaines. 

Le Conseil municipal peut fonctionner formelle-
ment comme il le veut en respectant le fait qu’il
doive se réunir au moins trois fois par an. Il peut,
pourquoi pas et cela s’est déjà fait, organiser des as-
semblées générales de ses citoyens, voire des as-
semblées par quartier ; fonctionner, pourquoi pas
mais là c’est beaucoup plus rare, suivant des prin-
cipes proches de la « démocratie directe ». Et alors !
Chaque délibération part à la Préfecture pour un
contrôle et si des décisions communales allant dans
le sens opposé de l’Etat sont prises, la Préfecture a
le pouvoir de les annuler, de les différer (la Préfec-
ture peut refuser un budget municipal). N’oublions
pas non plus qu’un simple citoyen, donc en parti-
culier un notable-citoyen bien informé, peut saisir
le Conseil d’Etat afin d’annuler une décision du
conseil municipal non conforme aux lois de la Ré-
publique. Quand par exemple, et cela arrive très
souvent, un Maire refuse d’organiser dans sa com-
mune des élections régionales, nationales, la Pré-
fecture tente toujours de les organiser à sa place et
le Maire est sanctionné par une mise à pied de plu-
sieurs mois. Quand cela va trop loin, le Maire et son
conseil peuvent être, par L’Etat, tout simplement
démissionnés de force, et si lors de nouvelles élec-
tions municipales personne ne se présente… et
bien la commune est mise sous tutelle et est gérée
par des fonctionnaires de la Préfecture.

Maintenant, concernant toutes les infrastruc-
tures dépendantes de l’Etat (routes nationales, au-
toroutes, TGV...), l’avis d’un conseil municipal n’est
que purement consultatif. Il en va de même pour
l’implantation de centrales nucléaires, de sites d’en-
fouissement de déchets nucléaires… Dans ce cas,
bien sûr, pour asseoir ce type de projet sans que la
population ne mobilise contre, il est important
pour l’Etat d’avoir dans sa poche les élus locaux.
Pour ce faire, il les achète d’une manière ou d’une
autre. S’il n’y arrive pas, il a les moyens institution-
nels de s’en passer. Mais les élus ont localement
dans notre démocratie représentative (qui est bien
imprégnée dans les esprits des électeurs même si

Un phénomène ancien
Ce processus d’attirance par des li-

bertaires pour les élections locales s‘est
toujours expliqué de diverses manières :

– Certains militants se demandent, de par leur
pratique dans leur village, leur quartier, leur ville, si
les élections municipales ne seraient pas une occa-
sion de concrétiser leur implantation locale afin
d’aller plus loin dans leur projet de société libertaire
en mobilisant la population avec laquelle ils luttent
quotidiennement afin de constituer de réels contre
pouvoirs aux institutions. Reconnaissons que dans
la période actuelle, malgré les derniers mouve-
ments sociaux d’ampleur nationale (1995, Mouve-
ment des chômeurs et précaires…), ces implanta-
tions locales se font plus que rares !

– D’autres, et parfois (seulement !) les mêmes,
en ont marre de se cantonner au seul terrain pro-
testataire activiste et déclamatoire de bonnes inten-
tions. Ils veulent passer à autre chose, peser politi-
quement disent-ils, en étant porteurs d’une
alternative locale et décident d’oser mettre le doigt
dans l’engrenage de la démocratie représentative
en espérant se faire ainsi enfin entendre. A noter
que cette démarche est  d’autant plus présente
dans les périodes de recul de « l’utopie révolution-
naire » ce qui est actuellement le cas depuis déjà au
moins une trentaine d’années.

– D’autres veulent tourner en dérision cette
mascarade électorale à moindres frais... Et c’est de
loin les plus sympathiques.

A noter que d’autres militants libertaires ont pu
s’investir dans une démarche clairement politi-
cienne, c’est à dire dans le cadre clairement défini
de la démocratie parlementaire. Un communiste li-
bertaire illustre – Daniel GUÉRIN – n’était pas opposé
à ce type de participation électorale (à la fin des an-
nées 50, des communistes libertaires se présente-
ront  devant le peuple-électeur !). D’autres ont été
amenés à participer, dans une période révolution-
naire (Espagne 36), à un gouvernement républicain
s’opposant au fascisme, participation qui a montré
clairement ses conséquences inéluctables anti-révo-
lutionnaires par rapport au mouvement réel por-
teur d’un autre type de société (mai 37 à Barce-
lone) qui fut d’ailleurs massacré avec la caution
anarchiste apportée au pouvoir.



une certaine crise se développe - voir plus loin), un
certain pouvoir sur leur électorat, d’autant plus fort
qu’il est de proximité. Tous ceux et toutes celles qui
ont participé activement à des luttes locales savent
à quel point les élus peuvent être les éléments dé-
terminants dont nous nous passerions bien dans
maintes situations! D’ailleurs, l’un des premiers
combats essentiels à mener dans une lutte locale
est de faire prendre conscience aux gens avec qui
on lutte qu’on peut se passer des élus, qui ne sont
que les représentants de base de l’Etat. S’ils entrent
réellement dans une lutte fondamentale, ils doivent
démissionner car ils ne sont que les fantassins de
l’Etat. Il arrive que certains élus en prennent
conscience et de facto démissionnent !

On ne doit pas oublier non plus que les munici-
palités sont progressivement devenues, depuis un
siècle, des entreprises avec tout ce que cela im-
plique (recherche de la rentabilité, pouvoir réel des
technocrates dont dépendent totalement les élus,
hiérarchie, clientélisme…). D’ailleurs, dans cer-
taines villes moyennes, la « municipalité » est l’une
des entreprises de la ville ayant le plus de salariés ;
mais, libéralisme oblige, certaines dégraissent au
profit de la sous-traitance afin de faire baisser les
coûts salariaux pour tout ce qui concerne le quoti-
dien, c’est à dire pour toutes les tâches d’entretien
et de maintenance. Dans les villes, les élus ont ef-
fectivement le pouvoir de décision mais en fait, ils
ne sont que les employeurs d’une entreprise per-
manente où les cadres supérieurs (les technocrates,
les bureaucrates) sont bien les seuls à maîtriser cer-
tains dossiers sensibles.

En résumé, quand un « citoyen » s’adresse à sa
mairie pour X raisons, il est et il sera de plus en plus
considéré comme un client, comme à la Poste ou à
la SNCF ! 

Y-a-t-il une crise municipale, voire une
crise de la démocratie représentative ?

Je ne vais pas traiter ici, dans le fond, le pro-
blème de la montée de l’absentéisme électoral qui
touche toutes les anciennes démocraties représen-
tatives si ce n’est de rappeler que cette montée ne
peut s’expliquer que par une défiance grandissante
des électeurs (qui sont, en France, tout de même
électeurs de leur plein gré car ils se sont inscrits vo-
lontairement sur les listes électorales et ont le pou-
voir à tout moment de se faire rayer de ces listes
contrairement à d’autres Etats, comme la Belgique,
où l’inscription sur les listes électorales et le vote
sont obligatoires) envers la classe politique censée
les représenter. Cela m’apparaît comme une crise
de représentation, mais nous sommes encore loin
d’une crise remettant en cause les fondements
même de la démocratie représentative. L’électeur
« lambda », aujourd’hui écœuré par la classe poli-
tique, peut très bien demain retourner aux urnes
pour un monsieur ou une madame « propre ». Sans
un mouvement social d’ampleur, je ne vois pas
comment il pourrait être entraîné dans le tourbillon
d’un autre type de démocratie, où il serait un des
acteurs remettant fondamentalement en cause ce
qu’est devenu la politique depuis l’avènement des
Etats Nations. A noter tout de même que les élec-
tions municipales sont celles qui mobilisent tradi-
tionnellement le plus les électeurs surtout en de-
hors des grandes villes et cela d’ailleurs devraient
encore se vérifier en mars 2001. 

Concernant les élections municipales, notre dé-
mocratie représentative a émis des craintes qui dé-
passent ce phénomène de l’absentéisme : Y aura-t-
il assez de candidats pour pourvoir tous les sièges
de Maire dans les communes françaises ? 

Si au niveau des cantonales, législatives, régio-
nales, européennes, présidentielles, le nombre de
candidats est en progression constante, il n’en va
pas de même au niveau du poste de Maire. Dans ce
système de délégation de pouvoir, le Maire est de
loin le plus exposé aux sollicitudes  de ses électeurs.
C’est l’élu de base qui doit payer de sa personne sur
des terrains touchant directement à la vie publique
ou privée de ces concitoyens. Dans une société de
plus en plus déstructurée, individualisée, … il peut
être sollicité jour et nuit par des conflits de voisi-
nage, familiaux… sa traditionnelle position de no-
table n’est plus ce qu’elle était sans compter que
ses administrés n’hésitent plus à le traduire en jus-
tice en cas de grave pépin pouvant mettre en cause
la municipalité. Cette crise n’est pas sans rappeler
celle qui touche le corps enseignant, en particulier
les instits.

Cette crise touche la base de l’Etat Nation. Elle
effraie ponctuellement la classe politique qui a ob-
tenu depuis sa création sa légitimité grâce à ce pou-
voir local. Pour devenir député, ministre, à moins
d’être un technocrate dans un domaine essentiel
(santé, économie, recherche scientifique…), il n’y
avait pas d’autres solutions que de passer par le sta-
tut de maire d’une grande ville, d’une ville
moyenne ou tout simplement d’un bourg, pre-
mière marche obligée d’une carrière politique. 

Mais, tout laisse à penser que dans cette pé-
riode de refonte des échelons hiérarchiques de la
démocratie représentative dans le cadre supra-na-
tional de l’Europe, la classe politique saura trouver
des remèdes juridiques (limitant la responsabilité
juridique des maires), financiers (augmentation des
indemnités), politiques en intégrant en son sein les
bonnes volontés réformatrices (faire participer les
associations à leur gestion), structurelles en dimi-
nuant à terme le nombre d’élus locaux de proxi-
mité dans le cadre de l’intercommunalité. 

Dans un futur très proche, la commune va dis-
paraître comme entité de base. Ce sera « le pays »
en zone rurale, « les communautés d’aggloméra-
tion » en zone  urbaine. Tous les projets élaborés
depuis 1980 sous le label de la « décentralisation »
vont dans le même sens. L’Europe a besoin d’une
autre structuration : « L’agglomération » ou « le
pays » à la base, puis la région comme structure in-
termédiaire, en concurrence les unes par rapport
aux autres. En France, à terme, les départements et
les communes traditionnelles ne seront plus que
des structures en voie d’extinction, réduites à leurs
plus simples fonctions administratives, qui ne né-
cessiteront peut-être même plus d’élus spécifiques.

La démocratie participative
Le concept de la démocratie participative fut

porté en France dans les années 60 par le gaullisme
qui avait le souci de rechercher constamment une
certaine symbiose entre le pouvoir d’Etat et les élec-
teurs. Contrairement à ce qui est dit très souvent la
démocratie participative n’est pas une réponse vi-
sant à limiter l’absentéisme, elle est d’ailleurs appa-
rue bien avant la montée de l’absentéisme électoral
et elle ne s’adresse pas à la fraction de la population

qui est amenée à s’abstenir ;  elle s’adresse juste-
ment aux électeurs/électrices qui votent mais qui
par ailleurs participent à la vie locale en étant res-
ponsables d’associations à but non lucratif dans des
domaines les plus variés. Ces associations sont très
intéressées par le pouvoir local pour des raisons ma-
térielles et financières. Elles ont besoin de subven-
tions si modiques soient-elles, de salles, de locaux
permanents. Ses responsables sont généralement
des personnes ayant ou se donnant du temps dis-
ponible. De plus elles connaissent beaucoup
d’autres personnes, elles brassent énormément
d’informations locales dans leur domaine et peu-
vent être porteuses de revendications réalisables au
niveau municipal. Elles sont indispensables à L’Etat
Nation et pour tous ceux et toutes celles qui veu-
lent conquérir ce pouvoir représentatif à sa base.
C’est ainsi que les responsables associatifs reçoivent
du courrier des idylles dont la fréquence augmente
en période électorale, sont sollicités pour donner
leur avis sur tel ou tel sujet … 

La classe politique a tout intérêt à faire participer
ces personnes-relais afin qu’elles donnent leur avis.
Cela lui permet de prendre le pouls de ses
sujets/électeurs, de leur piquer éventuellement des
idées pour ses programmes électoraux, de recruter
de futurs élus de base pour sa chapelle et aussi
d’avoir des interlocuteurs représentatifs qui dans
leur association spécifique reproduisent très bien la
délégation de pouvoir. C’est ce qu’on appelle s’im-
planter !

Ce type de démocratie participative est aujour-
d’hui prônée par quasiment toute la classe poli-
tique, de la droite à l’extrême gauche (LCR car
Lutte ouvrière reste sur les schémas traditionnels du
centralisme démocratique) et il suffit de regarder le
contenu formel de toutes leurs propositions pour
s’apercevoir que la participation qu’ils sollicitent
des électeurs est strictement du même tonneau.
Cette démocratie participative a des  fonctions pré-
cises : garder ou conquérir un pouvoir local et per-
pétuer le système de délégation de pouvoir.  

Mais il y a un autre type de démocratie partici-
pative, celui qui émane non pas du pouvoir mais
des gens regroupés le plus souvent dans des asso-
ciations les plus diverses qui revendiquent, luttent
pour ou contre telle ou telle chose. Là, nous
sommes dans une situation de lutte, donc diffé-
rente de la précédente. Ce type est d’ailleurs anté-
rieur au précédent, on peut même affirmer qu’il a
contribué largement à donner naissance à la démo-
cratie participative pratiquée aujourd’hui par la
classe politique. Dans l’après 68, on utilisait un
autre vocabulaire : « L’autogestion » ! Il y a eu des
0tas de « mairies frappées d’autogestion » 1 où des
associations d’habitants ont gagné des réalisations
concernant l’urbanisme, l’aménagement de la cité
en faisant céder le pouvoir ou en participant à celui-
ci dans les municipalités concernées. Ces mouve-
ments ont eu (et peuvent avoir encore ?) des as-
pects intéressants dans les formes de lutte collective
(certains n’hésitant pas de parler de démocratie di-
recte) mais aussi dans leurs réalisations concrètes.
C’est du réformisme, du vrai, qui a son utilité so-
ciale. A cette époque, certains rêvaient que cette
« autogestion » se généralise à tous les aspects de la
société faisant ainsi disparaître le capitalisme.

1. « Mairies frappées d’autogestion », Christophe
WARGNy, Débattre , no 10.



C’était du rêve car ces formes autogestionnaires ne
s’attaquaient pas aux fondements même du capita-
lisme, et comme tout réformisme, permettaient à
celui-ci de s’adapter et de se modifier pour mieux
perdurer. Le problème n’est pas de savoir si nous
devons faire ou non du réformisme, à un niveau ou
un autre nous en faisons tous, mais d’analyser :

– Ce qui peut être porteur de rupture avec la
domination au sens large comme ce qui peut être
intégrateur.

– Pourquoi on gagne sur telle ou telle revendi-
cation et pourquoi on perd sur telle autre.

Dans le cas de la démocratie participative des
années 70, ces pratiques « autogestionnaires » exis-
taient déjà parce que la gauche était exclue du
pouvoir central aux mains du gaullisme ou de la
droite (de 58 à 81). Quand en 1981, MITTERRAND , le
PS et le PC obtiennent enfin les rennes de l’Etat, ils
se font élire entre autre grâce à tout ce mouvement
associatif…. Et ce mouvement va lui donner une
partie de ses futurs élus de base et va rapidement
quasiment disparaître car il s’est institutionnalisé.
C’était logique, d’autant plus qu’il était porté par
des nouvelles classes moyennes exclues à cette
époque du pouvoir et qui finalement y aspiraient
profondément.

L’intégration est la plus grande force du système
capitaliste et de l’une de ces formes de gestion (car
la dictature en est une autre…) : la démocratie re-
présentative.

Le théoricien américain Murray BOOKCHIN veut
répondre à ce problème qui a fait sombrer ce que
beaucoup ont appelé la Nouvelle gauche dans les
années 70 en donnant au départ à un mouvement
de « municipalisme libertaire » un but global d’une
nouvelle société, but dont il ne faudrait jamais
s’écarter...

Un bref aperçu du « municipalisme
libertaire » de BOOKCHIN

Cela fait partie d’un tout, c’est à dire d’un nou-
veau projet de société. Ce projet part d’un constat :
La crise écologique limite de façon dramatique les
choix que nous pouvons faire pour notre propre
avenir :

– renverser l’ordre établi pour réaliser une so-
ciété écologique et libertaire abolissant la domina-
tion de l’homme sur l’homme et de l’humanité sur
la nature.

– ou régresser en tant qu’espèce.
BOOKCHIN est connu pour avoir donné un

contenu au concept de « l’écologie sociale ». Il a
développé des critiques fondamentales concernant
l’écocapitalisme, l’intégration des partis Verts aux
institutions des Etats Nation, le mysticisme d’un
certain mouvement écologiste (les fondamenta-
listes) qui fait de l’écologie une religion. Pour lui,
une société écologique ne pourra être que non hié-
rarchisée, donc sans classes, ni Etat. Pour cela, il
faut revenir aux fondements de l’anarchisme. Le
but est bien défini comme étant le renversement
du capitalisme et son remplacement par une nou-

velle société écologique fondée sur des relations
non hiérarchiques. Sa dénonciation de la hiérarchie
est globale et revêt toutes les formes de domination
(sociale, patriarcale, culturelle…). 

Pour arriver à ce type de société, BOOKCHIN ne
croit plus à l’insurrection prolétarienne ni même à
toute confrontation armée – même faiblement –
avec un Etat nation moderne qui a tous les moyens
d’écraser tout mouvement porteur d’un tel projet
de société. Pour ce faire, il ne reste plus qu’à passer
par un processus très lent reposant sur une éduca-
tion politique se développant à travers une partici-
pation politique construite autour de l’établisse-
ment de contre-institutions s’opposant au pouvoir
de l’Etat nation. Son cadre d’action concret ne peut
être que la commune, la municipalité. Pour lui, l’or-
ganisation des hommes au sein de cités dans cer-
taines sociétés antérieures au capitalisme (dans des
villes de Mésopotamie, dans la Grèce antique, dans
les bourgs médiévaux, …), malgré leurs nom-
breuses imperfections, ne se résumait pas à des
techniques de gestion de la société mais était un
véritable mode de vie suivant des principes
éthiques et rationnels conformes à certains idéaux
de justice et de bien-être. Cette amorce d’une réelle
citoyenneté fut par la suite détruite par l’avène-
ment des Etats nations où la gestion des affaires pu-
bliques est devenue le domaine exclusif des politi-
ciens et des bureaucrates. Il prône donc une
politique, en dehors de l’Etat et des partis, dont la
cellule véritable serait la commune, soit dans son
ensemble si elle est à l’échelle humaine, soit à tra-
vers ses différents quartiers. C’est à travers la com-
mune que les gens peuvent se transformer eux-
mêmes en devenant un corps politique novateur
créant une véritable vie civique vitale. Bien sûr, la
forme d’organisation non hiérarchique, la démo-
cratie directe, est décrite avec ses coordinations
d’assemblées populaires à travers des délégués
pourvus d’un mandat impératif, soumis à rotation,
révocables à tout moment. Cette conception muni-
cipaliste repose sur la conviction que chaque ci-
toyen doit être considéré comme compétent pour
participer directement aux affaires et devrait être
encouragé pour le faire. Quant à l’économie, BOOK-
CHIN propose une municipalisation de la propriété
des moyens de production opposée aux tradition-
nelles privatisations ou nationalisations pour en arri-
ver à une approche différente de l’économie. La fa-
meuse maxime « de chacun selon ses capacités, à
chacun selon ses besoins » se trouverait institution-
nalisée comme une dimension de la sphère pu-
blique.

C’est un résumé très succinct d’un des textes de
BOOKCHIN extraits de « From Urbanization to Ci-
ties », traduit par Jean VOGEL pour la revue Articula-
tions, publié par Alternative Libertaire belge dans
son numéro d’été 2000, par la revue Silence en oc-
tobre 2000… ; c’est apparemment le texte réfé-
rence des partisans actuels du municipalisme liber-
taire. Mais BOOKCHIN a depuis semble-t-il évolué en
proposant, dès aujourd’hui, une participation liber-

taire à la vie et à la gestion municipale. Il propose
même d’utiliser les élections municipales pour en
faire un moment d’éducation populaire (alors qu’il
disait auparavant le contraire), de constituer des as-
semblées populaires et de se présenter à des postes
électifs afin que naissent des municipalités li-
bertaires où règnerait évidemment la démocratie
directe. Toute dérive serait évitée par un pro-
gramme clair dont l’objectif final serait la destruc-
tion de l’Etat ! 

Quelques objections de fond 
BOOKCHIN critique très bien l’Etat nation, les par-

tis politiques qui ne sont que des répliques de l’Etat,
la démocratie représentative. Ce qui choque c’est
qu’il réduit cette démocratie représentative à son
seul aspect parlementaire. Cela signifie-t-il qu’aux
USA les municipalités auraient une marge d’auto-
nomie vis à vis de l’Etat qu’elles n’ont pas en
France, en Europe, telle que des libertaires puissent
s’en servir comme d’un levier afin de balayer l’Etat
et le capitalisme ? On peut en douter !

Ensuite, ce qui est étonnant c’est cette dé-
marche menant à une société nouvelle faite de 
petits pas (très formels d’ailleurs) se déroule sans 
affrontements avec les tenants du régime parle-
mentaire, comme si tout pouvait se passer en dou-
ceur, sans révolution (mot que BOOKCHIN a banni de
son répertoire). Ce n’est pas très sérieux, on nage
en plein idyllisme, un peu à la mode Proudhon,
voici 150 ans, avec la multiplication de ses coopéra-
tives qui allaient étouffer le capitalisme naissant. Le
plus drôle c’est quand il veut donner des exemples
prouvant que son projet de société est réalisable, il
cite « la Commune de Paris », « la Révolution en Es-
pagne en 1936 »... des évènements où, c’est le
moins que l’on puisse dire, les affrontements armés
étaient omniprésents et avaient impliqué une réor-
ganisation collectiviste de la société. Non, il est im-
pensable qu’un changement radical de société se
fasse sans un certain degré de violence, sans une
« lutte armée » incluant toute une panoplie de mé-
thodes de lutte comme la désobéissance civile, le
sabotage, l’attentat ciblé… même si l’une des prio-
rités de ce mouvement révolutionnaire sera d’éviter
toute dérive militariste car la fin ne justifie pas n’im-
porte quel moyen.

Maintenant, en remettant en cause la centralité
des rapports de classe dans la société, il en vient à
ignorer la lutte des classes dans tout son processus
révolutionnaire. L’expérience de la démocratie par-
ticipative à Porto Alegre au Brésil à l’initiative et
sous la direction politique du Parti des travailleurs
(qui comprend, entre autres, des trotskistes) nous le
montre bien. Comme le prouve un très bon article
de Paul BIONO 2 : Quelle classe sociale a les moyens
de participer à une telle expérience de démocratie
participative dans la société actuelle en l’absence
de mouvements sociaux globaux remettant en
cause tout le système ? Les classes moyennes en re-

2. « Le cas de Porto Allegre au Brésil », Paul BIONO, hors
série du Monde Libertaire no 14, printemps 2000.



BB II BB LL II OO GG RR AA PP HH II EE
1 • Le cas de Porto Allegre au Brésil, Paul

Biono. Hors-série du Monde Libertaire
no 14, printemps 2000 ; repris par Alter-

native Libertaire Belge no 230, été 2000,
puis par Silence en novembre 2000.
2 • Ont publié un dossier sur le
« municipalisme libertaire » :
– Alternative Libertaire belge, été
2000, 20 FF, B.P. 103, 1050 Ixelles
1, Bruxelles ;
– La Griffe, no 16, 15 FF, 5 rue Sébas-
tien Gryphe, 69007 Lyon ;
– Silence no 263, novembre 2000.
3 • Vous pourrez lire : 

– Un nouvel article qui devrait paraître

dans le prochain numéro de la Griffe intitulé :
« Non, le municipalisme libertaire n’est pas l’ave-
nir de l’anarchie ! » ;
– « Mairies frappées d’autogestion » de C. War-
gny (1978) paru dans la revue « Débattre » d’Al-
ternative Libertaire française, n°10, printemps
2000, 25 FF, B.P. 177, 75967 Paris cedex 20.
4 • En ce qui concerne Bookchin :
– Contacter l’Atelier de Création Libertaire, B.P.
1186, 69202 Lyon cedex 01, qui a édité Une
société à refaire en 1992 et qui doit rééditer Pour
un municipalisme libertaire ;
– Les écrits de Bookchin sont diffusés par : l’Insti-
tute for Social Ecology, P.O. Box 89 Plainfield,
Vermont 05667 USA. E-mail : ise@igc.org

demain, ici ou ailleurs, en espérant que le « ailleurs »
sera aussi le « ici », et réciproquement, car nous ne
pouvons plus raisonner en dehors de l’échelle plané-
taire.

Et aujourd’hui, que fait-on ?
Il ne s’agit pas d’attendre qu’un réel mouve-

ment social porteur d’un nouveau projet de société
(qui ne soit pas une autre version du capitalisme)
veuille bien s’enclencher. D’ailleurs ceux qui se
contentent d’attendre ne voient généralement rien
venir… même quand çà vient !

Il ne s’agit pas non plus de réciter des schémas
pré-établis, prêts à porter fussent-t-ils libertaires.
L’Histoire peut bégayer, elle peut aussi s’emballer.
La seule chose dont nous sommes sûrs c’est qu’en
certaines périodes des mouvements tendent vers
l’auto organisation non pas par idéologie mais par
nécessité, par efficacité au regard du contenu rup-
turiste dont ils sont porteurs. 

Se pose donc le problème de l’intervention des
minorités agissantes qui peuvent avoir une réelle in-
fluence positive ou négative (tout dépend de quel
point de vue on se place) sur certains mouvements
sociaux quand ceux-ci se manifestent. 

Il y a toujours eu et il y aura toujours deux
grandes tendances :

– Celle qui ne conçoit pas autre chose que de
se servir des institutions existantes. Cela peut passer
par la recherche d’une prise de pouvoir d’une struc-
ture politique qui va du plus bas de l’échelle de la
démocratie représentative au sommet (hier et au-
jourd’hui de l’Etat nation, demain de toute struc-
ture supra-nationale). Mais c’est aussi la recherche
d’une prise de pouvoir dans toutes les structures
syndicales, associatives… qui respectent le cadre fa-
çonné par le système dans ses fonctions d’intégra-
tion et de récupération. Les moyens de cette pra-
tique allaient traditionnellement de l’entrisme
institutionnel plus ou moins caché, à la prise autori-
taire d’un pouvoir structurel. Maintenant avec la
crise du militantisme politique ou syndical et plus
globalement la progression de la dépolitisation, un
militant dynamique, quelque soit son étiquette,
peut acquérir, s’il le désire, de « hautes » fonctions
représentatives au niveau politique, syndical ou as-
sociatif...

– Celle qui considère que les institutions exis-
tantes sont à combattre et que si nous sommes
amenés à participer à l’une d’entre elle ce ne sera
pas pour y prendre un quelconque pouvoir… ni

surtout pour se faire des illusions sur l’éventualité
de la transformation de cette institution en une
arme contre le système qui l’a créée. Cette ten-
dance peut être amenée à créer des « alternatives »
qui peuvent d’ailleurs se transformer, dans le
temps, en de nouvelles institutions du système.
Nous ne devons jamais oublier qu’une « alter-
native » peut être simplement une bulle de liberté
pour quelques personnes privilégiées dans un do-
maine et un lieu donnés… En fait les seules alterna-
tives qui doivent retenir notre attention sont celles
qui sont amenées directement à être, aujourd’hui
ou demain, des outils sur un terrain de lutte, à en-
trer en conflit avec l’institutionnel.

En fait à l’OCL nous avons toujours été dans
cette deuxième tendance mais il y a toujours eu des
militant-e-s se réclamant de l’anarchisme dans les
deux tendances, de 36 en Espagne aux derniers
mouvement sociaux (même si l’ampleur n’est pas
la même…). Il nous est arrivé bien des fois d’être
dans un autre camp que celui d’autres commu-
nistes libertaires qui avaient choisi l’institutionnel
contre l’autonomie d’un mouvement.

Maintenant, nous devons nous méfier de ceux
et celles qui jettent aux orties ce qu’ils ont jadis
adoré. En effet, dans le municipalisme libertaire le
lieu d’habitation est considéré comme étant le lieu
exclusif d’une pratique pouvant amener une autre
société avec justifications historiques citoyennes à
l’appui ; les autres lieux dont celui du salariat, de
l’exploitation capitaliste, n’existent plus ! Etrange
pour un contenu anticapitaliste, à moins que la
forme, la démocratie participative anti-chambre de
la démocratie directe, ne devienne un but en soi. Et
je ne vois pas là-dedans le contenu d’un nouveau
projet de société pourtant esquissé par BOOKCHIN

dans d’autres parties de ses écrits. Il me semble que
les partisans du municipalisme libertaire dans le
cadre de notre société actuelle soient bien pâles, et
un noir et rouge pâle cela donne quoi ?

Alors que peut-on faire en dehors de tout mou-
vement social ? Des tas de choses et surtout pas se
présenter à une quelconque élection de leur démo-
cratie. On peut lire, analyser, rencontrer des gens
qui luttent ici ou ailleurs, échanger, participer à de
réelles alternatives, bouger, se solidariser, lutter au
quotidien… en d’autres mots : se politiser dans le
réel.

● Denis, OCL Reims, janvier 2001
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cherche d’un pouvoir sur leur vie quotidienne ! Que
cette expérience soit menée par des trotskistes n’y
change rien.  Le système de domination a bien
rodé, depuis plus d’un siècle, toute une panoplie lui
permettant d’intégrer socialement, économique-
ment, politiquement, la majeure partie de cette
classe intermédiaire (tout du moins dans nos socié-
tés occidentales) comme il l’a fait pour le syndica-
lisme. Parions qu’un tel mouvement « municipa-
lisme libertaire », s’il naissait, éclaterait rapidement
et que des franges de celui-ci s’intègreraient dans le
paysage politicien lui redonnant éventuellement un
nouveau souffle «participatif». Si les Verts (alle-
mands et autres) se sont rapidement  intégrés, ce
n’est pas seulement à cause de leur projet de so-
ciété, mais c’est aussi à cause des moyens institu-
tionnels utilisés (la démocratie représentative, pas
seulement parlementaire), leur absence de contenu
de classe, leur absence d’appréhension et de prise
en compte de toutes les facettes de la domination.  

Ce qui est absent dans les théories de BOOKCHIN

c’est bien la notion fondamentale de mouvement
et sans mouvement les gens ne peuvent que repro-
duire très majoritairement l’idéologie dominante ;
seule une infime minorité qui a acquis une certaine
contre-culture grâce à son éducation, ses ren-
contres, ses échanges dans des mouvements so-
ciaux antérieurs auxquels elle a participé, … peut
être porteuse de projets allant à contre-sens de la
domination. Mais il ne faut jamais oublier que cette
infime minorité est la plus exposée à l’intégration,
sous une forme ou sur une autre, par le système do-
minant.

Le problème c’est que ce type de mouvement
ne se décrète pas, il n’est pas non plus imprévisible
si ce n’est pour les politiciens et idéologues car il est
une réponse logique à un certain nombre de fac-
teurs convergents dans une période donnée. Je ne
mythifie pas le « mouvement social », tout ce que je
sais c’est que ce n’est pas l’addition de militants as-
sociatifs, politiques, intervenant sur le chômage, le
logement, l’immigration, les droits, la mal-bouffe,
… Il ne faut pas nier leurs éventuelles influences po-
sitives comme les éventuels freins dont ils seraient
et sont bien trop souvent porteurs.

Un processus révolutionnaire ne pourra vérita-
blement s’enclencher lorsqu’une importante mino-
rité agissante aura rien à perdre et surtout tout à y
gagner ! Que les pessimistes rentrent chez eux car
cela c’est déjà produit dans l’Histoire humaine et
cela se reproduira nécessairement demain ou après-
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